DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

________________


SEANCE DU 03 MARS 2015
L’an deux mille quinze, le trois Mars à dix-neuf heures, les Membres du Conseil Municipal se sont réunis dans la Salle du Conseil Municipal de la Mairie sous la Présidence de Monsieur DELATTRE Jean-François, Maire, et sur convocation du 26 Février 2015 affichée le jour même.

Sont présents : Messieurs DELATTRE – REGNIER – STIEVENARD – LECOMTE -   NUTTIN – MARTINACHE - WALLEZ - LESTOILLE - BOULANGER -GIERCZYNSKI - COCQUELET - FLAMENT.
Mesdames MORELLE C. - DAVOINE – ZAWIEJA – MAJCHRZAK - ROCCI - PLOUCHART DETEMMERMAN - MORELLE M.J.
Absents : Madame LEMOINE (Excusée, Procuration à Mme MORELLE C.)
                Madame LEMAIRE (Excusée, Procuration à Mr DELATTRE)

     Madame PAGANA 
  

Monsieur REGNIER Jean-Luc est Secrétaire de Séance.
COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 29 DECEMBRE 2014

Monsieur GIERCZYNSKI demande qu’une précision soit apportée au sujet de la gratuité des N.A.P.

Adopté à l’unanimité

VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF DU BUDGET PRINCIPAL DE LA COMMUNE                 DE L’ANNEE 2014

Il est donné lecture du Compte Administratif 2014 qui a été dressé par le Maire de la Commune, dont les résultats sont concordants avec le Compte de Gestion 2014, dressé par le Receveur de la Commune. A savoir :

Excédent de Fonctionnement cumulé (exercice 2014 + exercices précédents) :

1 606 643,72 €uro

Déficit d’Investissement cumulé : (Cis les restes à réaliser) : 19 709,73 €uro
Après délibéré (le Maire ayant quitté la salle), le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’approuver le Compte Administratif 2014 de la Commune tel qu’il a été présenté.

APPROBATION DU COMPTE DE GESTION DU BUDGET PRINCIPAL DE LA COMMUNE DE L’EXERCICE 2014
Monsieur le Maire présente le compte de gestion de l’exercice 2014, dressé par le Receveur de la Commune, dont le montant des titres à recouvrer et des mandats émis est conforme aux écritures de sa comptabilité administrative.

Après délibéré, le Conseil Municipal, considérant que les opérations sont régulières, décide à l’unanimité de déclarer que le compte de gestion dressé, pour l’exercice 2014 par le Receveur, visé et certifié conforme par l’Ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part.
AFFECTATION DES RESULTATS DE LA COMMUNE DE L’EXERCICE 2014

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que suite au vote du Compte Administratif de la Commune de l’année 2014, il y a lieu d’affecter les résultats d’exploitation de cet exercice.

Résultat à affecter (Excédent) : en EURO : 1 606 643,72

Affectation par ordre de priorité :

- couverture du déficit d’exploitation par réduction des charges.            
0,00 €

- couverture du déficit d’investissement - cpte 1068................... 
           19 709,73 €

- autofinancement complémentaire - cpte 1068..........................            
0,00 €

- report à nouveau - ligne budgétaire 002................................... 
   1 586 933,99 €

Les résultats définitifs seront repris budgétairement au Budget Primitif de l’année 2015.

VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF DU BUDGET DU SERVICE ANNEXE EXTERIEUR DES POMPES FUNEBRES DE L’ANNEE 2014

Il est donné lecture du Compte Administratif 2014 qui a été dressé par le Maire de la Commune, dont les résultats sont concordants avec le Compte de Gestion 2014, dressé par le Receveur de la Commune. A savoir :

Excédent d’Exploitation cumulé : 1 908,57 €uro

Résultat d’Investissement cumulé : 0,00 €uro
Après délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’approuver le Compte Administratif 2014 du service annexe extérieur des Pompes Funèbres tel qu’il a été présenté et déclare régulier le Compte de Gestion 2014.
APPROBATION DU COMPTE DE GESTION DU BUDGET DU SERVICE ANNEXE EXTERIEUR DES POMPES FUNEBRES DE L’EXERCICE 2014.

Monsieur le Maire présente le compte de gestion de l’exercice 2014, dressé par le Receveur de la Commune, dont le montant des titres à recouvrer et des mandats émis est conforme aux écritures de sa comptabilité administrative.

Après délibéré, le Conseil Municipal, considérant que les opérations sont régulières, décide à l’unanimité de déclarer que le compte de gestion dressé, pour l’exercice 2014 par le Receveur, visé et certifié conforme par l’Ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part.
AFFECTATION DES RESULTATS DU SERVICE ANNEXE EXTERIEUR DES POMPES FUNEBRES DE L’EXERCICE 2014

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que suite au vote du Compte Administratif du Service Extérieur des Pompes Funèbres de l’année 2014, il y a lieu d’affecter les résultats d’exploitation de cet exercice.

Résultat à affecter (Excédent) : en EURO : 1 908,57

Affectation par ordre de priorité :

- couverture du déficit d’exploitation par réduction des charges.    
0,00 €

- couverture du déficit d’investissement - cpte 1068................... 
      0,00 €

- autofinancement complémentaire - cpte 1068..........................            
0,00 €

- report à nouveau - ligne budgétaire 002................................... 
1 908,57 €

Les résultats définitifs seront repris budgétairement au Budget Primitif de l’année 2015.

VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF DU BUDGET DU SERVICE ANNEXE LOTISSEMENT COMMUNAL « LES HAUTS DE FLEURY » DE L’ANNEE 2014
Il est donné lecture du Compte Administratif 2014 qui a été dressé par le Maire de la Commune, dont les résultats sont concordants avec le Compte de Gestion 2014, dressé par le Receveur de la Commune. A savoir :

Résultat de fonctionnement cumulé : 0,00 €uro

Déficit d’investissement cumulé : 0,00 €uro
Après délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’approuver le Compte Administratif 2014 du service annexe du lotissement communal « Les Hauts de Fleury » tel qu’il a été présenté et déclare régulier le Compte de Gestion 2014.

APPROBATION DU COMPTE DE GESTION DU BUDGET DU SERVICE ANNEXE LOTISSEMENT COMMUNAL « LES HAUTS DE FLEURY » DE L’EXERCICE 2014.

Monsieur le Maire présente le compte de gestion de l’exercice 2014, dressé par le Receveur de la Commune, dont le montant des titres à recouvrer et des mandats émis est conforme aux écritures de sa comptabilité administrative.

Après délibéré, le Conseil Municipal, considérant que les opérations sont régulières, décide à l’unanimité de déclarer que le compte de gestion dressé, pour l’exercice 2014 par le Receveur, visé et certifié conforme par l’Ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part.
AFFECTATION DES RESULTATS DU SERVICE ANNEXE LOTISSEMENT COMMUNAL « LES HAUTS DE FLEURY » DE L’EXERCICE 2014

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que suite au vote du Compte Administratif du lotissement communal « Les Hauts de Fleury » de l’année 2014, il y a lieu d’affecter les résultats d’exploitation de cet exercice. Résultat à affecter : Néant 
Adopté à l’unanimité.
Il est rappelé que par délibération en date du 15 Avril 2013, il a été décidé de clore ce budget annexe de lotissement.

Il y a lieu par conséquent de confirmer cette décision. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité et conformément à sa décision en date du 15 Avril 2013 : 

· Décide de clore le budget annexe de lotissement pour l’opération dénommée « Les Hauts de Fleury ».

· Donne à Monsieur le Maire pouvoir afin de poursuivre l’exécution de la présente délibération et le charge de signer toutes les pièces afférentes à cette clôture.
· Dit que les services fiscaux seront informés de la clôture de ce budget soumis au régime de la T.V.A.
ACQUISITION D’UN BIEN PAR VOIE DE PREEMPTION,

8 RUE PIERRE WALDECK-ROUSSEAU (SECTION C 688) CONSIGNATION

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée sa décision en date du
18 Novembre 2014 d’exercer au nom de la Commune le droit de préemption urbain pour acquérir par voie de préemption une parcelle sise à Haspres, cadastrée section C numéro 688, pour une contenance de 4 ares 04 ca et appartenant à Monsieur RASO Giuseppe, Madame CAVALLARO épouse RASO Giovanna et Monsieur RASO Dominique, domiciliés à DENAIN (Nord) - 158 rue Pierre Beriot et Monsieur RASO Antonio, domicilié à DOUCHY-LES-MINES (Nord) - 20 rue Boris Vian - Résidence Pablo Picasso.

Aucun accord n’ayant pu intervenir entre les parties quant à la fixation du prix, le Juge de l’expropriation a été saisi.

Conformément aux dispositions du Code de l’Urbanisme, et notamment son article L.213-4-1 :

« Lorsque la juridiction compétente en matière d’expropriation a été saisie dans les cas prévus aux articles L.211-5, L.211-6, L.212-3, L213.-4,
le titulaire du droit de préemption doit consigner une somme égale à 15% de l’évaluation faite par le Directeur Départemental des Finances Publiques. »

Il convient donc de procéder à cette consignation à la Caisse des Dépôts de Consignations sur la base de l’estimation faite par le Directeur Départemental des Finances Publiques (service des domaines), en date du 10 Novembre 2014,  à savoir 15% de 24 000 €uro soit 3 600 €uro.

Le Conseil Municipal est invité à autoriser cette consignation.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, autorise le Maire à consigner la somme de 3 600 €uro, représentant 15% de l’évaluation faite par le Directeur Départemental des Finances Publiques, à la Caisse des Dépôts et Consignations.

Il s’engage à prévoir les crédits nécessaires et correspondants au compte 275 « Dépôts et cautionnements versés » au Budget Primitif principal de la Commune de l’année 2015.

CONTRAT D’ACCOMPAGNEMENT DANS L’EMPLOI

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée, qu’un Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi se termine en Mars 2015. Il propose d’en discuter.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité le renouvellement de la convention avec l’Etat d’une durée de 9 mois et de passer, pour cette durée, un Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi.

Il charge Monsieur le Maire de signer les pièces et contrats qui en découlent.

CONTRAT D’ACCOMPAGNEMENT DANS L’EMPLOI

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée, qu’un Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi se termine en Mars 2015. Il propose d’en discuter.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité le renouvellement de la convention avec l’Etat d’une durée de 9 mois et de passer, pour cette durée, un Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi.

Il charge Monsieur le Maire de signer les pièces et contrats qui en découlent.

CONVENTION DE PRISE EN CHARGE DES ANIMAUX ERRANTS

Monsieur le Maire donne lecture de la nouvelle proposition de convention de prise en charge des animaux errants dans la Commune, établie par la Société de Défense des Animaux du Nord à Estourmel (Nord). Il donne également lecture des propositions qu’il a fait établir par d’autres sociétés et en particulier celle de la Société de Protection des Animaux à Marly (Nord).

Il commente les dispositions de ces conventions et propose d’en discuter.

Le Conseil Municipal souhaite des précisions complémentaires et notamment sur le délai d’intervention, cette question sera reportée à une prochaine séance.

CONTRAT D’ENTRETIEN POUR LE COPIEUR DE L’ECOLE MATERNELLE

Après consultation dans le cadre d’une procédure adaptée, c’est la Société LOGIN SARL qui a été retenue et qui a donc installé un copieur à l’Ecole Maternelle Henri Barbusse de Haspres. 

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée, qu’il y a lieu de souscrire un contrat d’entretien pour le copieur (OLIVETTI D-COPIA 2201 MF+, numéro de série LT 84800423) installé à l’Ecole Maternelle Henri Barbusse de Haspres. Il donne lecture des propositions faites et propose d’en discuter.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

· Décide de confier la maintenance du copieur (OLIVETTI D-COPIA 2201 MF+, numéro de série LT 84800423) installé à l’Ecole Maternelle Henri Barbusse de Haspres à la Société LOGIN Sarl à Cambrai (Nord). Ce contrat d’entretien, non révisable, propose une facturation au relevé sur la base d’un coût par pages N/B de 0,0050 €uro H.T., durant une période de 60 mois.

· Charge Monsieur le Maire de faire établir et de signer ce contrat et les pièces qui s’y rattachent et qui prendra effet dès le caractère exécutoire de la présente décision.

CONTRAT CONCERNANT LA MAINTENANCE DES PROGICIELS

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée, sa décision d’acquérir de nouveaux progiciels dénommés « pack e.magnus évolution » (gestion financière, ressources humaines, facturations, relation citoyen dont les élections politiques et l’état civil, etc…), qui ont été développés par la Société Berger-Levrault. Ce matériel est maintenant en service depuis le mois d’Août 2014. Il expose qu’il a reçu de cette Société, la proposition de contrat de suivi des progiciels, qui prévoit une maintenance pour une période de 3 années et pour un montant de 3 133,13 €uro/ H.T., révisable.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’accepter ce contrat et charge le Maire de le signer dans les meilleurs délais.

INDEMNITE DE RESPONSABILITE VERSEE AUX REGISSEURS DE RECETTES, D’AVANCES ET DE RECETTES ET D’AVANCES 
Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que le versement de l’indemnité de responsabilité des régisseurs d’avances et de recettes de la collectivité est fonction d’un barème de référence, fixé par arrêté ministériel. L’arrêté en vigueur est celui du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes.
Pour une régie de recettes, l’indemnité est versée en fonction du montant moyen des recettes encaissées mensuellement. (jusqu’à 1220 €uros par exemple, l’indemnité annuelle est de 110 €uros sans cautionnement)

Pour une régie d’avances, l’indemnité est versée compte tenu du montant maximum de l’avance pouvant être consentie (jusqu’à 1220 €uros par exemple, l’indemnité annuelle est de 110 €uros sans cautionnement)

Pour une régie d’avances et de recettes, l’indemnité est versée compte tenu du montant total du maximum de l’avance et du montant moyen des recettes encaissées mensuellement (jusqu’à 2440 €uros par exemple, l’indemnité annuelle est de 110 €uros sans cautionnement).

Après en avoir délibéré, le conseil Municipal à l’unanimité :

· Décide qu’une indemnité de responsabilités est attribuée aux régisseur d’avances et/ou de recettes, pour les régies dont ils ont la charge, selon les taux maximum en vigueur ;
· Dit que cette indemnité sera allouée aux régisseurs intérimaires et aux mandataires suppléants au prorata du temps passé à exercer cette responsabilité sur la base d’un décompte annuel accompagné de justificatifs ;

· Décide que les dépenses correspondantes seront prévues aux différents Budgets ;

· Charge le Maire d’arrêter les montants individuels à verser aux agents concernés par voie d’Arrêté.
AVIS SUR LE TRANSFERT AU SIDEN-SIAN DES COMPETENCES « ASSAINISSEMENT COLLECTIF », « ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF » ET « GESTION DES EAUX PLUVIALES URBAINES » PAR LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES HAUTS DE FLANDRE SUR TOUT SON TERRITOIRE.

La Communauté de Communes des Hauts de Flandre transfère au SIDEN-SIAN les compétences « Assainissement Collectif », « Assainissement Non Collectif » et « Gestion des eaux Pluviales » Urbaines » sur l’ensemble de son périmètre, à savoir sur le territoire des communes de BAMBECQUE, BERGUES, BIERNE, BISSEZEELE, BOLLEZEELE, BROUCKERQUE, BROXEELE, CAPELLEBROUCK, CROCHTE, DRINCHAM, ERINGHEM, ESQUELBECQ, HERZEELE, HOLQUE, HONDSCHOOTE, HOYMILLE, KILLEM, LEDERZEELE, LEDRINGHEM, LOOBERGHE, MERCKEGHEM, MILLAM, LES MOERES, NIEURLET, OOST-CAPPEL, PITGAM, QUAEDYPRE, REXPOEDE, SAINT-MOMELIN, SAINT-PIERREBROUCK, SOCX, STEENE, UXEM, VOLCKERINCKHOVE, WARHEM, WATTEN, WEST-CAPPEL, WORMHOUT, WULVERDINGHE, WULDER et ZEGERSCAPPEL.
Avis favorable à l’unanimité.
AVIS SUR L’ADHESION AU SIDEN-SIAN DES COMMUNES D’AUCHY-LES-MINES ET HAISNES (PAS-DE-CALAIS) POUR LA COMPETENCE « EAU POTABLE »

· Adhésion au SIDEN-SIAN de la Commune d’AUCHY-LES-MINES »                           (Pas-de-Calais) pour la compétence « Eau Potable » (Production par captages ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, transports et stockage d’eau destinée à la consommation humaine et distribution d’eau destinée à la consommation humaine). 
Avis favorable à l’unanimité.

· Adhésion au SIDEN-SIAN de la Commune de HAISNES (Pas-de-Calais) pour la compétence « Eau potable » (Production par captages ou pompages, protection des points de prélèvements, traitement, transports et stockage d’eau destinée à la consommation humaine et distribution d’eau destinée à la consommation humaine).
Avis favorable à l’unanimité.
S.I.D.E.G.A.V. - PRESENTATION DES DELIBERATIONS DU COMITE SYNDICAL (L’ENSEMBLE DE CES DOCUMENTS EST TENU A LA DISPOSITION DU PUBLIC A LA MAIRIE) CONCERNANT :

Monsieur le Maire présente à l’Assemblée, les documents suivants, transmis par le Syndicat Intercommunal de Distribution d’Energie Electrique et de Gaz dans l’Arrondissement de Valenciennes et destinés notamment à l’information des usagers (documents tenus à disposition du public à la Mairie) : 

· LE COMPTE-RENDU ANNUEL D’ACTIVITE DE LA DISTRIBUTION DE GAZ NATUREL SUR LE TERRITOIRE DU SYNDICAT PRESENTE PAR GRDF POUR L’ANNEE 2013,

· LE RAPPORT DE L’AGENT DE CONTROLE DU SYNDICAT SUR LA DISTRIBUTION DE GAZ NATUREL EN 2013

· LE COMPTE-RENDU D’ACTIVITE DU S.I.D.E.G.A.V. POUR L’ANNEE 2013

MOTION DE SOUTIEN SERVICE PUBLIC DE LA SANTE « UN HOPITAL POUR TOUS » GARANTISSANT L’EGAL ACCES AUX SOINS

Adopté à l’unanimité.
Fait et délibéré en séance les jour, mois et an susdits.
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